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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/A-11/2019/72

Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 2 rue du Monnet à SAINT-PAVACE (72190)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 novembre 1984 octroyant la licence n° 72#000346 à l’officine de pharmacie sise 
2 rue du Monnet à SAINT-PAVACE (72190) ;

Vu l'avis favorable, en date du 07 février 2019, délivré par le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de 
la Loire concernant une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la commune de SAINT- 
PAVACE (72190);

Considérant la demande, en date du 15 mars 2019 reçue le 18 mars 2019, présentée par Madame Isabelle 
BOTHOREL, pharmacien titulaire de la licence n° 72#000346 et représentant légal de la SARL Pharmacie de 
Saint-Pavace, déclarant la fermeture définitive, à compter du 31 mars 2019 à minuit, de son officine de pharmacie 
sise 2 rue du Monnet à SAINT-PAVACE (72190) ;

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Madame Isabelle BOTHOREL 
sise 2 rue du Monnet à SAINT PAVAGE (72190) est enregistrée à compter du 31 mars 2019 à minuit ;

La licence n° 72#000346 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 72#000346 doit être remise, par Madame Isabelle BOTHOREL 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 1*2019

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



• ) Agence Régionale de Sanlé 
Pays de la Loire

Arrêté n°ARS-PDL/D0SA/PPH/2019/ 7/44

Portant modification des autorisations de l’ITEP et SESSAD La Turmelière à LIRE (49) gérés par l’AR PEP Pays de
la Loire (49 002 0310) et transférés sur ANCENIS

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L.312-7-1 autorisant le fonctionnement en dispositif ITEP ; 

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en oeuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l’ARS des Pays de la Loire 
à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

Vu l’arrêté N°ARS-PDL/DAS/AMS/2015/10/49-72-85 en date du 10 juillet 2015 autorisant la cession des autorisations et le 
transfert de la gestion des établissements et services médico-sociaux gérés par les Associations Départementales des Pupilles 
de l’Enseignement Public (ADPEP) du Maine et Loire, de la Sarthe et de la Vendée ainsi que des établissements et services 
médico-sociaux gérés par l’ALS 44 vers ('(Union Régionale des PEP (URPEP) des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté N°ARS-PDL/DAS/AMS/2017/50/49 en date du 12 juin 2017 portant extension de capacité de 5 places et fusion 
des agréments des services d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) La Turmelière et Les Océanides gérés par 
l’ARPEP Pays de la Loire en un agrément unique SESSAD ARPEP Les Vents D’Ouest ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu le transfert de l’ITEP La Turmelière sis à LIRE (49) et des SESSAD La Turmelière à LIRE (49) dans des nouveaux locaux à 
ANCENIS (44) ;

Vu le procès- verbal de la visite de conformité organisée le 19 décembre 2018 et son avis favorable au déménagement dans 
les nouveaux locaux situés 100 Bd Marie Curie 44150 ANCENIS.

CONSIDERANT que cette opération, réalisée par redéploiement des moyens de l’ARPEP Pays de la Loire, est conforme aux 
besoins observés sur le territoire ;

SUR proposition du Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la

ARTICLE 1 : L’association Régionale des PEP Pays de la Loire est autorisée à gérer :

• un ITEP pour l’accompagnement d’a minima 40 enfants, adolescents et jeunes adultes âgés de 6 à 20 ans qui, bien 
que leurs potentialités intellectuelles et cognitives soient préservées, présentent des difficultés psychologiques dont 
l'expression, notamment l'intensité des troubles du comportement, perturbe gravement la socialisation et l'accès aux 
apprentissages.

• Un SESSAD pour l’accompagnement d’a minima 135 enfants, adolescents et jeunes adultes âgés de 0 à 20 ans, 
présentant une déficience intellectuelle avec troubles associés dont les troubles du spectre autistique et/ou des 
difficultés psychologiques dont l'expression, notamment l'intensité des troubles du comportement, perturbe
<*KnvÉ»rviÉ»nt la cnrMalicatîrm o+ l'ar*r»oe aux SpprCntlSScl^GS
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ARTICLE 2 : les capacités se répartissent comme suit :

• 1TEP Célestin Freinet : a minima 40 jeunes de 6 à 20 ans, dont 12 maximum hébergés simultanément.
• SESSAD Vents d’Ouest : a minima 135 jeunes âgés de 0 à 20 ans sur 5 sites.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante :

Raison sociale 
Commune ITEP Célestin Freinet SESSAD VENTS D’OUEST

Site
géographique ANCENIS ANCENIS VALLET BEAUPREAU ANGERS ST GEORGES 

SUR LOIRE

FINESS
Finess principal Finess principal Finess secondaires

44 005 615 8 44 005 616 6 44 004 993 0 49 001 746 4 49 054 311 3 49 001 868 6

Code catégorie 186- ITEP 182-SESSAD
discipline

d’équipement
844

tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques
Code

Fonctionnement
48

Tous modes d’accueil et 
d’accompagnement

16
Prestations sur lieux de vie

Catégorie
Clientèle

200 Difficultés 
psychologiques avec 

troubles du 
comportement

117 Déficience intellectuelle
200 difficultés psychologiques avec troubles du comportement

437 troubles du spectre de l'autisme

âge 6-20 ans 0-20 ans

Capacité 40 135

La répartition des capacités des SESSAD pourra être adaptée aux besoins identifiés par l’association gestionnaire sur le 
territoire.

ARTICLE 4 : Les FINESS de l’ITEP La Turmelière (49 054 363 4), et du SESSAD Vents d’ouest sis à LIRE (49 001 625 0) sont 
supprimés.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté ne modifie pas les échéances des autorisations initiales délivrées à l’ITEP et le SESSAD 
anciennement situés à LIRE (49) pour une durée de quinze ans.

ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé à 
l'établissement de déroger à son agrément afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan 
d’accompagnement global.

ARTICLE 7 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra 
être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 8 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l’objet :
■ d’un recours gracieux auprès de mes services,
■ d’un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette - CS 24111 - 44041 

NANTES CEDEX).
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 9 : Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de l’association sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 22 mars 2019

Pour le Direc 
Santé des Paj

Resp
« Parcours dei 
Direction de

e l’Agence Régionale de
JBOIS

département 
situation de Handicap » 

de Santé et en faveur 
'Autonomie



• > Agence Régionale de Santé 
Pays dêta Loire

Délégation territoriale de la Mayenne

Arrêté n° ARS-PDL-DT53-PARCOURS/2019/09
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD de St Denis de Gastines ;

Cité Administrative 
60 rue Mac Donald 
BP 83015
53030 LAVAL CEDEX 9
02 49 10 48 00 - www.Davs-de-la-loire.ars,sante.fr



ARRETE

Article 1er : A compter du 1er avril 2019, Mme Bernardette KRAFT, directrice du centre hospitalier d’Ernée, est 
chargée d’assurer l’intérim de direction de l’EHPAD de St Denis de Gastines jusqu’à la nomination d’un nouveau 
directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Mme Bernardette KRAFT percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 380 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration de l’EHPAD de St Denis de Gastines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région et de la préfecture du département de la Mayenne et notifié aux fonctionnaires 
concernés, à leurs établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national de gestion.

Fait à Nantes, le 2

Pour le Directeur général,



• ® Agence Régionale de Santé 
Pays dêta Loire

Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72-10/2019/72
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l’article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD « Les Chanterelles » à Marolles les Braults 
et de l’EHPAD « Les Hespérides » à Neufchatel en Saosnois ;

19, bd Paixhans
Bât A - 2ême étage-CS 71914
72019 LE MANS cedex 2
Tél. 02 44 81 30 00 - Mél. ars-dt72-contact@ars.sante.fr
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ARRETE

Article 1er : A compter du 1er avril 2019, Monsieur Stéphane DUBUT, directeur de l’EHPAD de Vibraye, est chargé 
d’assurer l'intérim de direction de l’EHPAD « Les Chanterelles » à Marolles les Braults et de l’EHPAD « Les 
Hespérides » à Neufchatel en Saosnois, jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Monsieur Stéphane DUBUT percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 300€ versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par les établissements bénéficiaires de l’intérim;

Article 3 : La directrice de l’appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration de l’EHPAD « Les Chanterelles » à Marolles les Braults 
et le président du conseil d’administration de l’EHPAD « Les Hespérides » à Neufchatel en Saosnois, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région et de la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux 
fonctionnaires concernés, à leurs établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu’au Centre national 
de gestion.

Fait à Nantes, le

Pour le Directeur général,

Responsarole du département Ressources humaines 
^mùmériques du Système de Santé



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/31/2019/53

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 28 place Jean-Baptiste 
Colbert vers l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à SAINT BERTHEVIN 

(53940) exploitée par la SELARL Pharmacie du Lac

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour ia population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 juin 1998 octroyant la licence n° 53#000215 à l’officine de pharmacie sise 28 place 
Jean-Baptiste Colbert à SAINT BERTHEVIN (53940) ;

Vu la demande présentée par la SELARL Pharmacie du Lac, en la personne de son représentant légal, Madame 
Karine JURION-LE NIVEZ, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que cette société exploite, sise 28 place 
Jean-Baptiste Colbert vers l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à SAINT BERTHEVIN (53940), demande 
enregistrée le 13 décembre 2018 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 14 février 2019 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 22 février ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l’Ordre des Pharmaciens en date du 08 février 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la commune de SAINT BERTHEVIN 
délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord et à l’ouest par la rocade D900, 
au sud par l’avenue de la libération et à l’est par l’avenue Pierre de Coubertin ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d’implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 20 mars 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;
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Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Madame Karine JURION-LE NIVEZ, pharmacien, au nom de la 
société SELARL Pharmacie du Lac, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise 28 place Jean- 
Baptiste Colbert vers l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny dans la commune de SAINT BERTHEVIN (53940), 
est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 53#000247 est délivrée à la société SELARL Pharmacie du Lac, pour 
le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 19 juin 1998 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes ( ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

ARRETE:

Fait à Nantes, le 2 B MARS 2019
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,
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de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi
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